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Double déni
de réalité

Par Mohamed Habili

A ussi étrange que cela
puisse paraître, les
Etats-Unis et leurs

alliés, les Européens d'entre
eux en particulier, ne se sont
toujours pas faits à l'idée que
la Russie a envahi l'Ukraine et
que cela est irréversible, quoi
qu'il puisse en résulter à plus
ou moins long terme. Ce n'est
pas bien sûr qu'ils nient le fait
en lui-même, ce qui serait
pure folie de leur part, mais ils
en sont encore à croire que le
cours des événements depuis
le 24 février est à même de
s'inverser, qu'il est possible  de
faire repasser aux forces
russes les frontières ukrai-
niennes, franchies par elles il y
a maintenant trois semaines.
Ils n'ont pas encore fait com-
plètement leur deuil du passé,
qui, il est vrai, est encore
récent. Ils pensent avoir fait le
nécessaire pour cela : avoir
imposé des sanctions écono-
miques et financières
extrêmes, sûrement les pires
qui aient frappé un pays, avoir
apporté une abondante aide
militaire à l'armée ukrainienne,
qui déjà par elle-même oppo-
se une farouche résistance à
l'envahisseur russe.
L'isolement économique dras-
tique de la Russie conjugué à
la combativité ukrainienne
devrait finir par obtenir l'effet
recherché : la retraite des
forces russes et l'arrêt des
hostilités, le retour au statu
quo ante. 

Suite en page 3

Les embouteillages empoisonnent la vie des Algériens 
Stationnement anarchique, rues étroites et projets en retard…
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Plusieurs laboratoires de contrôle de la qualité opérationnels mais…

Le 15 mars, comme chaque année, se tient la Journée mondiale de la protection des
consommateurs. Une occasion de rappeler qu'en Algérie de nombreuses lois existent pour

protéger leurs droits. Pourtant, le citoyen demeure inconscient de ses droits et ne les réclame
pas, se faisant ainsi arnaquer. Page 2

Le citoyen consommateur demeure
inconscient de ses droits

1 343 dossiers validés 
en moins d'une semaine

Ramadhan / Disponibilité en grandes quantités des produits de large consommation
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Par Meriem Benchaouia

M
alheureusement, la
p r o t e c t i o n d u
consommateur en
Algérie demeure très

faible. On dénombre officielle-
ment, selon les statistiques du
ministère du Commerce, une
soixantaine d’associat ions
agréées qui activent aujour-
d’hui à travers le pays dans ce
domaine,  dont seul un nombre
limité d’entre elles a une activité
régulière.   Malgré ce nombre
important, il n’en demeure pas
moins que leur influence est
très limitée, voire absente sur le
terrain.  Cependant, ce qui
semble le plus inquiétant c’est
cette guerre de positionnement
au sein de la société, qui règne
et divise les différentes associa-

tions de protection des
consommateurs et qui au final
affaiblit leur rôle et la rentabilité
de leurs actions.  A cet effet,  le
président de l’Association «El
Aman», Hassene Menouar, a
appelé, hier, les autorités à
appliquer les textes de loi et
incite les consommateurs à
s’impliquer par le boycott des
produits présentant des ano-
malies et qui ne respectent pas
les règles commerciales et
d’hygiène. «Notre association
appelle tous les consomma-
teurs algériens à cultiver cet
esprit de boycott de tous les
produits présentant une anor-
malité qui pourrait être dans le
prix, dans l’emballage ou dans
la manière d’exposer le pro-
duit», a-t-il  déclaré sur les

ondes de la Radio nationale.
Citant l’exemple de la pomme
de terre, dont les prix ont connu
une flambée au cours de ces
derniers mois, le président de
l’Association El Aman a encou-
ragé les consommateurs à
opter pour des légumes de sai-
son et à bouder ce produit,
d’ailleurs «moins nutritif», afin
d’empêcher des opérateurs et
autres intermédiaires
«malsains» de spéculer.
Rappelant les différents textes
de loi qui garantissent les droits
des consommateurs, l’invité de
la radio a appelé les pouvoirs
publics à les appliquer. «C’est à
l’Etat de protéger les consom-
mateurs. Il ne suffit pas d’élabo-
rer des textes de loi, mais il faut
les appliquer», a-t-il revendiqué,

appelant les départements
ministériels à reprendre leur
rôle de régulateur pour assurer
les droits des consommateurs.  

28 laboratoires 
de contrôle de la 

qualité réceptionnés
avant fin 2022

Les laboratoires d’analyses
et d’essais de la qualité jouent
eux aussi un rôle important
dans la protection du consom-
mateur.  Il existe actuellement, à
travers le territoire national, plu-
sieurs laboratoires opération-
nels de contrôle de la qualité,
dotés des équipements les plus
modernes. Mais sur le terrain
on remarque une absence tota-
le d’un contrôle efficace. Dans
ce sens, le ministre du
Commerce et de la Promotion
des exportations, Kamel Rezig,
a annoncé à Khenchela «la
réception de 28 laboratoires de
contrôle de la qualité à travers
plusieurs wilayas avant la fin de
l’année 2022, dans le cadre des
démarches de l’Etat visant à
protéger le consommateur».
Dans son allocution à 
l’inauguration du laboratoire de
wilaya de contrôle de la qualité
au nouveau pôle urbain, au

chef- lieu de la wilaya, le
ministre a affirmé «la réalisation
en cours de 28 laboratoires de
wilaya de contrôle de la qualité,
à travers plusieurs wilayas qui
viendraient s’ajouter à 17 labo-
ratoires mis en service antérieu-
rement pour atteindre un total
de 45 laboratoires avant la fin
2022». Sillonnant les différents
services de ce laboratoire, le
ministre s’est félicité de «la
construction de cette structure,
dotée d’équipements dévelop-
pés, conformément aux normes
internationales», mettant en
avant le rôle de ces laboratoires
qu’il a qualifiés de «soupape de
sécurité dans la protection du
consommateur et le contrôle de
413 000 produits». Lors de sa
rencontre avec le directeur de
ce nouveau laboratoire, le
ministre a donné des instruc-
tions pour l’ouverture de ces
laboratoires à tous les secteurs
nécessitant leurs services, en
œuvrant à la conclusion d’ac-
cords de coopération avec les
autres laboratoires situés au
niveau des universités et des
différents secteurs concernés,
en les autorisant à effectuer les
analyses des échantillons pré-
levés dans le cadre de la lutte
contre la fraude. M. B.

Le citoyen consommateur 
demeure inconscient de ses droits

Plusieurs laboratoires de contrôle de la qualité opérationnels mais…

Le 15 mars, comme chaque année, se tient la Journée mondiale de la protection des consommateurs. 
Une occasion de rappeler qu'en Algérie de nombreuses lois existent pour protéger leurs droits. Pourtant, le citoyen

demeure inconscient de ses droits et ne les réclame pas, se  faisant ainsi arnaquer.
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Les autorités publiques ras-
surent quant à la disponibilité
des produits alimentaires de
large consommation, en prévi-
sion notamment du mois de
ramadhan. Le ministre de
l'Agriculture, Abdelhafid Henni,
a indiqué, hier, que 150 points
de vente de viandes rouges et
blanches ont été ouverts.
Aussi, il a affirmé que 450 mil-
lions d'œufs sont disponibles
pour répondre à la demande
d'un mois. Selon le ministre,
cité par des médias, la produc-
tion annuelle d'œufs en Algérie
est de 5 milliards d'unités.
Comme il a révélé que des
poussins à 80 DA ont été four-
nis aux éleveurs. Le ministre
de l'Agriculture a affirmé, dans
le même cadre, 

qu'une convention a été
signée, permettant de fixer le
prix du poulet vivant à 240 DA
le kilo. En fait, le Conseil natio-
nal interprofessionnel de la
filière avicole (Cnifa) et l'Office
national des aliments du bétail
(Onab) ont signé, hier, une
convention pour fournir les éle-
veurs de volailles en poussins
reproducteurs pour 80 dinars
l'unité. La cérémonie de signa-
ture s'est déroulée en présen-
ce du ministre de tutelle, des
cadres du département minis-
tériel ainsi que des profession-
nels de la filière avicole.

De son côté, Samy Koli,
directeur général des activités
commerciales et de l'organisa-
tion au niveau du ministère du
Commerce, a rassuré quant à

la disponibilité des produits
stratégiques, à grande
consommation, tout en met-
tant en garde contre le phéno-
mène de stockage.
S'exprimant lors de son passa-
ge, hier, à la Radio nationale, il
a indiqué que son ministère
avait entamé depuis décembre
dernier une série de réunions
de coordination pour veiller à
assurer le stock de tous les
produits stratégiques tels que
le lait et ses dérivés, les
céréales et les viandes.    

L'orateur a regretté le
recours par certaines per-
sonnes au stockage de la
semoule, comme ce fut le cas
au début de l'épidémie de
coronavirus en 2020, pour qu'à
la fin ils le jettent suite à sa

péremption. Samy Koli s'est,
par ailleurs, félicité de la déci-
sion prise par le président de
la République lors de la derniè-
re réunion du Conseil des
ministres d'interdire l'exporta-
tion des produits de consom-
mation importés par l'Algérie. 

Il a expliqué que la dimen-
sion stratégique de la décision
du Président est claire, dans la
mesure où ces produits desti-
nés à la consommation familia-
le ont pour origine des pro-
duits importés à 100 % de 
l'étranger. Il citera, à titre
d'exemple, le soja destiné à
l'extraction de l'huile en état
brut. Samy Koli indiquera que
l'Algérie est parvenue à produi-
re cette matière première et
n'importe ces derniers temps

que 60 % de nos besoins
grâce à des investissements
nationaux dans ce créneau. Il a
cependant annoncé que
l'Algérie atteindra l'autosuffi-
sance une fois l'usine El
Mahroussa à Alger mise en
service, ainsi qu'une autre
usine à Jijel, avant la fin de
l'année en cours. 

Pour les préparatifs en pré-
vision du mois de ramadhan,
l'orateur a indiqué que 909
marchés de proximité ont été
créés, desservant 602 com-
munes. Il a, dans ce registre,
lancé un appel à tous les élus
d'accompagner l'élan de l'Etat
visant à ouvrir jusqu'à 1 500
marchés de proximité durant le
mois sacré. 

Massi Salami 

En prévision du mois de ramadhan 

Disponibilité en grandes quantités des produits 
de large consommation

Bilan des dernières 24 heures  
21 nouveaux contaminés et 2 décès  

L'Algérie a enregistré 2 nouveaux décès du coronavirus ces der-
nières 24 heures, portant à 6 868 le total des morts, a annoncé, hier,
le ministère de la Santé. Le nombre de contaminations a connu une
baisse, avec 21 cas, soit 4 cas de moins par rapport au bilan d'hier
(25), pour atteindre, au total, 265 478 cas confirmés.

R. N. 
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Par Thinhinane Khouchi 

C'
est un problème
quotidien qui a un
impact sur le rende-
ment des citoyens.

D'année en année, le problème
de la congestion du trafic routier
dans la wilaya d'Alger s'aggrave.
En effet, qui dit  Alger dit bou-
chons qui s'étirent sur des kilo-
mètres d'autoroute. Et qui dit
bouchons… dit retard, stress,
épuisement et donc rendement
«limité». Ça n'en finit pas ! De 
l'avis commun des citoyens et
automobilistes, ces interminables
bouchons qui bloquent la circula-
tion routière empoisonnent la vie
des Algériens car devenus un vrai
facteur de stress et de perte de
temps. On ne parlera jamais
assez des déboires que subis-
sent les citoyens, les automobi-
listes algérois ou le transporteur
en commun, pour joindre les
destinations en temps raison-
nable. De nombreux bouchons
routiers, notamment durant les
heures de pointe, moments qui
ne sont d'ailleurs guère différents
des autres, bloquent la circula-
tion. Pour Sabrina, habitant
Staouéli, travaillant à Alger-
Centre et qui sort de son travail
à 16 h : «Je prends chaque jour
le bus. Avec la circulation, je
rentre souvent à 18h30, deux
heures et demie pour une route
de 20 minutes sans embou-
teillages». Pour un autre usager
des transports en commun
(Said-Hamdine - Alger-Centre) :
«C’est quotidiennement la galè-
re, ça ne s'arrête jamais. C'est

toujours bouché, s'ajoutent à
cela les comportements de cer-
tains conducteurs qui ne font
qu'aggraver les choses». Il cite-
ra «le stationnement de certains
conducteurs n'importe où et
n'importe comment, le travail
anarchique des taxieurs et des
bus qui s'arrêtent n'importe où
ce qui engendre des bouchons
à longueur de journée». Face à
ces embouteillages intermi-
nables, le gouvernement avait
lancé trois grands chantiers
pour la décongestion du trafic
routier à Alger. Lors d'une
récente vérification de l'avance-
ment de ces projets, le secrétai-
re général du ministère des

Travaux publics avait constaté
qu'«après la mobilisation des
moyens supplémentaires par
les maîtres d'œuvres, un avan-
cement dans le réalisation des
projet a été constaté». Il dira
que ces projets visent essen-
tiellement à fluidifier le trafic
routier dans la partie Ouest de
la capitale. S'agissant du pre-
mier projet, ilconcerne la réali-
sation de la route reliant le
stade olympique du 5-Juillet  à
la rocade 2 (rocade Draria),
confié à Cosider-travaux
publics et ouvrages d'art sur
une longueur de 10 km (le pre-
mier tronçon de 2,5 km). Le
deuxième chantier concerne le

parachèvement des travaux
d'accessibilité aux zones d'ex-
pansion touristique (ZET) de
Sidi Fredj et Palm Beach,
confiés à deux entreprises
publiques. Quant au troisième
projet, il concerne l'aménage-
ment des bretelles reliant la
rocade 2, le stade de Douéra et
la route nationale n° 36, l'ouvra-
ge d'art y afférent est confié à
l'entreprise publique «Sapta».
Malheureusement, ces trois
projets qui pourraient fluidifier
le trafic routier dans la capitale
n’ont pas encore vu le jour. Les
embouteillages ont encore de
beaux jours devant eux. 

T. K. 

Les embouteillages empoisonnent
la vie des Algériens

«La capitale sans embouteillages», souhaitée par les citoyens ainsi que les responsables,
semble irréalisable. En effet, malgré les promesses et la réalisation de plusieurs grands projets

afin de faciliter la circulation, ce problème s'éternise et empoisonne la vie des citoyens.

Stationnement anarchique, rues étroites et projets en retard…

La numérisation du secteur de
la Santé constitue désormais

une «nécessité impérieuse» qui
s’impose en matière de moderni-
sation de la gestion, de rationali-
sation des dépenses et d’amélio-
ration des services dispensés
aux malades, selon des experts
en informatique et en gestion des
établissements hospitaliers. Le
huitième atelier des Assises
nationales de modernisation du
système de santé, tenues les 8 et
9 janvier dernier, a débattu, au
niveau des experts, du retard
accusé dans l’intégration des
Technologies de l’information et
de la communication (TIC) dans
le secteur de la Santé. Dans une
déclaration à l’APS, le directeur
général de la numérisation au
ministère de la Numérisation et
des Statistiques, Hassan Derrar,
a fait savoir que la numérisation
s’inscrivait parmi «les priorités»
des pouvoirs publics, visant à
moderniser toutes les activités de
l’Etat, précisant que la création

de ce ministère en est la preuve.
La numérisation est un «projet de
société» qui concerne l’en-
semble des secteurs, dont la
Santé, ce qui a été affirmé lors
des Assises nationales de
modernisation du système de
santé tenues récemment. Outre
l’amélioration des prestations
fournies au citoyen et une
meilleure gestion du dossier du
patient, la modernisation du sys-
tème de santé contribuera à la
prise des décisions relatives au
secteur, a-t-il ajouté. La télémé-
decine, lancée par le ministère
de la Santé depuis des années
dans le cadre de la numérisation
du secteur, a permis de prendre
en charge la population des
régions des Hauts-Plateaux et du
Sud qui souffraient du manque
de médecins spécialistes, d’amé-
liorer la formation et la gestion et
de garantir une organisation opti-
male qui permettra au système
de santé de prendre en charge
tous les besoins du citoyen, ajou-

te l’expert. Pour sa part, Hamza
Ziani, expert en informatique, a
affirmé qu’il était temps pour le
secteur de lancer le processus
de numérisation du système,
commençant par le dossier
médical du patient qui «représen-
te le principal maillon de la chaî-
ne des soins», et ce, après 
l’abandon de l’utilisation du
fichier «papier» qui a prouvé son
inefficacité avec le temps et qui
est, a-t-il estimé, «une perte de
temps en termes de classement
des dossiers qui prennent de la
place et gaspillent beaucoup
d’efforts, en sus de leur coût et
de leur perte avec le temps». «Il
est difficile pour les gestionnaires
des établissements hospitaliers,
à l’heure actuelle, de définir la
spécificité du patient qui se pré-
sente pour des soins à une pério-
de donnée», selon l’expert, et ce,
en raison des modes de gestion
et d’organisation «obsolètes».
Concernant la gestion des stocks
des médicaments et des fourni-

tures médicales, M. Ziani qui a
auparavant exercé dans le sec-
teur de la Santé à l’étranger, a
estimé que la numérisation de ce
service aide au contrôle par l’éta-
blissement de ses besoins en un
temps record, en vue d’éviter les
ruptures et les pénuries aux-
quelles l’établissement est expo-
sé de temps à autre. Pour l’ex-
pert, le processus de numérisa-
tion permet un contrôle efficace
des mouvements de stock et des
statistiques périodiques durant les
différentes étapes de gestion du
processus, en sus du contrôle des
dépenses et de l’adoption d’une
vision prospective en termes de
gestion des budgets des hôpi-
taux. Plusieurs établissements
hospitaliers au niveau national ont
lancé le processus de numérisa-
tion de certains de leurs services
administratifs et du dossier médi-
cal du patient. Certains progres-
sent, d’autres lentement ou pas
du tout, en l’absence du décret
relatif à la création de l’Agence

nationale pour la numérisation du
système de santé. Le directeur
général de l’établissement hospi-
talier de la wilaya de Tipasa,
Mohamed Bourahla, a affirmé que
l’établissement avait lancé l’opé-
ration de numérisation et de
dématérialisation (dossier médical
du patient, hospitalisation et ren-
dez-vous des soins) dans les diffé-
rentes spécialités disponibles au
niveau de l’établissement. 

Hocine K.

Santé

La numérisation du secteur, une nécessité impérieuse

Double déni
de réalité
Suite de la page une

N ul besoin de faire plus
pour y parvenir,
comme le réclament

fortement les autorités ukrai-
niennes, pour qui ils n'en font
pas assez, et prendre du
même coup le risque d'une
guerre généralisée, ouvrant la
voie à une confrontation
nucléaire avec la Russie, dont
peut-être personne n'échap-
perait. Cette stratégie est
d'autant plus efficace que la
Chine s'y tient elle-même,
étant le seul pays au monde à
pouvoir éventuellement aider
la Russie à résister aux sanc-
tions. Justement, le position-
nement de la Chine aux côtés
de la Russie, exprimé pour-
tant en des termes éloquents
dès le début de la guerre, est
l'autre déni de la réalité de la
part des Occidentaux dans la
conjoncture actuelle. Ils ont
bien vu que la Chine prend
fait et cause pour la Russie,
tout en revendiquant la neu-
tralité, probablement du fait
de ses bonnes relations avec
l'Ukraine, mais aussi parce
que le véritable ennemi de la
Russie, ce n'est pas l'Ukraine,
mais l'Otan, qui progresse
vers ses frontières depuis
maintenant des décennies, et
qui nourrit le projet de faire,
sous une forme différente, la
même chose en sa direction.
Ils ont bien vu que la Chine a
pris une position différente de
la leur, mais on ne sait trop
comment, ils ont fini par se
persuader qu'il est possible
de lui faire changer de ligne,
de la faire se retourner contre
la Russie. La mission consis-
tant à bien lui faire mesurer
les conséquences de son
aide matérielle à la Russie,
s'ajoutant à son soutien poli-
tique déguisé en neutralité, a
été confiée côté américain à
Jake Sullivan, le conseiller à
la sécurité nationale, qui
avant-hier a passé sept
heures à discuter à Rome
avec Yang Jiechi, un diploma-
te chinois de haut rang, mais
selon toute vraisemblance
sans résultat concret. Les
Chinois ont nié à cette occa-
sion, comme ils l'avaient déjà
fait, non pas qu'ils fournissent
déjà une aide à la Chine, ou
qu'ils aient l'intention de le
faire plus tard, mais que les
Russes leur aient seulement
fait une demande en ce sens.
Une réponse en accord par-
fait avec le démenti des
Russes portant sur le même
sujet. Une harmonie des atti-
tudes qui bien sûr n'est pas
pour convaincre les
Américains, ni non plus pour
les rassurer. M. H.

LA QUESTION DU JOUR
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Par Hamid H.

S'
exprimant à l'occa-
sion de sa visite
dudit site, elle a
assuré que dans le

cadre du Fonds national de l'en-
vironnement et du littoral (FNEL),
la wilaya de Tizi Ouzou vient de
bénéficier du financement du
projet d'extension du CET de
Oued Fali, sans manquer de
souligner qu'il y a lieu de déga-
ger des solutions durables pour
la prise en charge du traitement
des déchets. La ministre a insis-
té sur la nécessité de mettre en
œuvre la stratégie de tri sélectif
en amont en s'appuyant sur le
fort potentiel associatif actif de
pas moins de 165 associations
que recèle la wilaya. Elle a déplo-

ré également le fait que le CET
de Oued Fali traite les déchets
de 24 communes sur les 67 de la
wilaya, pendant que les autres
CET au nombre de trois, implan-
tés à Ouacifs, Boghni et Draa El
Mizan, ne sont pas sollicités. Mme

Moualfi a invité les autorités
locales à régler le problème des
oppositions de riverains pour
l'implantation d'autres CET à tra-
vers le territoire de la wilaya de
Tizi Ouzou. La délégation minis-
térielle s'est également rendue
dans une unité de récupération
des déchets pour la fabrication
du charbon, installée au niveau
de la zone industrielle de Oued
Aissi, à l'est de Tizi Ouzou. Les
responsables de cette entreprise
ont mis en valeur leur travail de
récupération des déchets des

huileries, notamment le grignon,
pour la fabrication du charbon,
saisissant l'occasion pour sollici-
ter l'accompagnement des auto-
rités pour élargir leurs activités. A
Azra-Tifra (commune de Tigzirt),

lauréat du concours du village le
plus propre de 2019, la ministre
s'est entretenue avec ses habi-
tants autour de leurs préoccupa-
tions afin de poursuivre leurs
actions visant à maintenir cette

propreté et engager d'autres
pour une valorisation des
déchets triés ou encore ériger
des structures au niveau de leur
village.

H. H.

La ministre de l'Environnement en visite à Tizi-Ouzou

La ministre de l'Environnement, Mme Samia
Moualfi, a annoncé, lundi, l'octroi d'une
cagnotte de 275 millions de dinars pour
l'extension du centre d'enfouissement

technique de la commune de Tizi Ouzou. 

Octroi d'une cagnotte de 275 millions de dinars
pour l'extension du CET de Oued Fali

I ci comme ailleurs, on n'a jamais cessé
de penser que l'inclusion du handica-
pé est un aspect essentiel du respect

des droits humains, du développement
durable,  de la paix et de la sécurité. En
effet, à Mostaganem les personnes aux
besoins spécifiques ont eu, ce 14 mars,
leur journée nationale et l'ont copieuse-
ment fêtée. Partout  à travers la wilaya, on
a célébré cette journée qui a d'ailleurs plu-
sieurs objectifs. Le principal reste celui de
sensibiliser et de valoriser des actions
envers cette frange de la population. En
effet, la Caisse nationale des assurés
sociaux (CNAS) de la wilaya de
Mostaganem a pris plusieurs initiatives
qui vont permettre de modifier  le regard
que nous portons sur les personnes han-

dicapées. Selon Réda Ouagouag, direc-
teur  de la CNAS, «la prise en charge de
cette catégorie de personnes  fait partie
des actions auxquelles nous portons une
attention toute particulière».  En effet, a-t-
il ajouté, «le côté humanitaire  est de tout
temps présent dans nos activités, car une
diversité de facilitations  administratives
vont au profit de ces handicapé. A la
CNAS, sur l'ensemble de nos  agences
nous avons ouvert des passages acces-
sibles. Afin d'aider la personne aux
besoins spécifiques nous avons mis, à
l'entrée de chaque agence, une chaise
roulante pour simplifier l'accessibilité à
tous les services. L'ouverture de guichets
spéciaux à l'intention des handicapés  a
été pour nous une décision qu'il fallait

prendre afin d'éviter de les incommoder
par des attentes interminables». Le direc-
teur a ensuite rappelé que la CNAS a
ouvert des services de contrôle  afin de
faciliter les procédures  pour l'obtention
d'appareillage et d'accessoires auprès de
l'Office national d'appareillages pour per-
sonnes handicapées (Onaaph). «Notre
devoir, expliquera  M.Ouagouag, c'est
d'être à l'écoute des personnes aux
besoins spécifique qui représentent
quand même 3 à 4 % des assurés
sociaux». «Quel que soit le handicap,
nous nous réunissons périodiquement
avec les représentants des associations
de protection des personnes handicapés
afin de cerner leurs difficultés et leur
apporter des solutions, à travers la plate-

forme SIGAP  (Système intégré de ges-
tion de l'appareillage) permettant d'élimi-
ner les contraintes  et les difficultés ren-
contrées par les demandeurs des prises
en charge des produits d'appareillage»,
a-t-il poursuivi. Comme la CNAS se veut
un organisme citoyen, elle contribue à la
prise en charge des handicapés mentaux
avec une aide de 500 DA/jour pour
chaque enfant  pour un total de 4 795
sujets. Cette aide, dira le directeur, s'ins-
crit dans le cadre des conventions rati-
fiées avec les associations de handica-
pés. Enfin, la Journée nationale des per-
sonnes aux besoins spécifique n'est pas
seulement une célébration mais des
actions enrichissantes.

Lotfi Abdelmadjid 

Journée nationale des personnes aux besoins spécifiques à Mostaganem  

La CNAS, une institution citoyenne par le devoir

L e Conseil national des
droits de l'Homme (CNDH)
a réaffirmé, lundi, à l'occa-

sion de la Journée nationale des
personnes aux besoins spéci-
fiques, son soutien en faveur de
cette catégorie, appelant les ins-
titutions et les organisations de
la société civile à accompagner
cette frange vulnérable de la
société.

«La Journée nationale des
personnes aux besoins spéci-
fiques est l'occasion pour nous
de réaffirmer notre soutien en
faveur de cette catégorie qui
relève des défis au quotidien et a
toujours fait notre fierté en his-
sant haut les couleurs nationales
dans les fora internationaux», a
précisé le CNDH dans un com-
muniqué.

Pour cette instance, «malgré
toutes les avancées réalisées
grâce aux programmes institu-
tionnels et à la forte volonté poli-
tique en faveur de l'intégration
des personnes aux besoins spé-
cifiques, il reste encore du che-
min à parcourir pour réaliser leur
bien-être».

Cela étant, «il importe de rap-
peler que l'Algérie dispose d'une
législation complète pour la pro-
tection et la promotion de cette
catégorie et qu'elle a ratifié en
2009 la Convention internationa-
le relative aux droits des per-
sonnes handicapées (2006) en
vertu de laquelle elle s'est enga-
gée à consentir tous les efforts
nécessaires à la mise en œuvre
des dispositions en soumettant
des rapports périodiques sur

l'adaptation de la législation et
des programmes d'action aux
dispositions de la convention», a
souligné le CNDH.

Et d'ajouter qu'il (le Conseil)
est invité par les mécanismes
des Nations unies à soumettre
un rapport parallèle sur ce qui
reste à mettre en œuvre, en
identifiant les obstacles et en for-
mulant des recommandations
pratiques pour lever ces
entraves.

Le CNDH salue également
«l'implication des acteurs et des
partenaires sociaux dans l'enri-
chissement et la révision de la loi
N° 02-09 du 08 mai 2002 relative
à la protection et à la promotion
des personnes handicapées,
pour adapter la législation algé-
rienne aux clauses des conven-

tions internationales et à la vision
des droits de l'Homme en faveur
de cette catégorie, notamment
leur participation au développe-
ment durable».

Il a indiqué que parmi les
«obligations» essentielles de
l'Algérie figure «la nécessité de
la promotion et de la protection
des droits des personnes handi-
capées, notamment à travers
leur insertion sociale, et partant,
leur protection de toutes les
formes de discrimination».

A cette occasion, le Conseil
appelle l'ensemble des parte-
naires publics et les associations
de la société civile à apporter le
soutien absolu, en conjuguant
les efforts dans le but de trouver
des formules d'entraide et de
coopération pour la prise en

charge de cette catégorie.
A l'occasion de cette Journée

nationale, le Conseil national des
droits de l'homme a tenu une
rencontre de sensibilisation et
d'information sur la Convention
relative aux personnes handica-
pées, animée par Benamzal
Mourad, directeur central chargé
des personnes handicapées,
représentant le ministère de la
Solidarité et le Secrétaire général
de la Fédération algérienne han-
disport, Maameri Mourad, repré-
sentant le ministère de la
Jeunesse et des Sports.

Ont assisté aux travaux de
cette rencontre, des membres
d'associations de la société civile
d'appui et de soutien aux per-
sonnes aux besoins spécifiques. 

L. M.

Célébration

Le CNDH réaffirme son soutien en faveur des personnes 
aux besoins spécifiques



Par Farid L.

L
es déclarations du
ministre interviennent
en marge de la cérémo-
nie d'inauguration du

nouveau siège social de Algeria

Gulf Bank (AGB) sis à El-Biar
(Alger), qu'il a présidée en com-
pagnie du président de la com-
pagnie koweïtienne d'investisse-
ment «Kamco» et membre du
Conseil d'administration du hol-
ding de projets d'investissement

du Koweït «Kipco», Cheikh
Abdullah Nasser Sabah Al-
Ahmed Al-Sabah et la délégation
qu'il conduit. Lors de ces discus-
sions avec Cheikh Abdullah
Nasser Sabah Al-Ahmed Al-
Sabah, le ministre a évoqué 

l'élargissement des investisse-
ments koweïtiens en Algérie qui
se limitent actuellement aux
domaines des banques et des
assurances. Selon le ministre,
l'Algérie encourage les investis-
sements dans d'autres domaines
contribuant à sa croissance éco-
nomique, à l'instar de l'agricultu-
re et l'industrie pharmaceutique.

Le ministre des Finances et la
délégation koweïtienne ont pré-
sidé également la cérémonie 
d'inauguration d'un carrefour
giratoire, orné d'une fontaine,
situé en face de la tour (AGB),
baptisée du nom de l'ancien
Emir du Koweït, Cheikh Sabah
Al-Jaber Al-Ahmad Al-Sabah.

A cette occasion, M. Raouya
a rappelé les relations «solides,
historiques et fraternelles» liant
l'Algérie au Koweït.

Pour sa part, l'ambassadeur
du Koweït à Alger, Mohamed
Echabou, a mis en avant les rela-

tions politiques
«exceptionnelles» entre les deux
pays, lesquelles ont été confir-
mées par la visite du président
de la République,  Abdelmadjid
Tebboune, au Koweït fin février
dernier.

Le Koweït aspire à maintenir
la cadence de ses relations poli-
tiques, en sus des relations
exceptionnelles sur les plans
économique, d'investissement et
commercial, a-t-il poursuivi.

Le carrefour giratoire qui fait
face au nouveau siège de la
banque «AGB», baptisé du nom
de l'ancien Emir du Koweït,
Cheikh Sabah Al-Jaber Al-
Ahmad Al-Sabah, intervient en
reconnaissance de son rôle lors
de la guerre de Libération de
l'Algérie, ayant été le président
du comité de collecte de dons
au profit des moudjahidine.

La cérémonie d'inauguration
de la tour «AGB» s'est déroulée
en présence, outre du ministre
des Finances, du wali d'Alger, du
Gouverneur de la Banque
d'Algérie et de plusieurs cadres
du secteur. F. L.
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L' installation de filières
industrielles agroalimen-
taires autour des zones

agricoles est «primordiale» pour
valoriser la production nationale,
lutter contre sa déperdition et
réduire les coûts, a préconisé, à
Alger, l'expert agronome
Mohamed Amokrane Nouad.
Rencontré lors de l'ouverture de
la 20e édition du Salon internatio-
nal de l'agriculture, de l'élevage
et de l'agro-industrie «Sipsa-
Filaha 2022», M. Nouad a souli-
gné à l'APS «l'urgence d'établir
une cartographie pour réaliser
des unités industrielles a proximi-
té des zones agricoles». C e l a
permettrait, a-t-il poursuivi, de
«rentabiliser la production, rédui-
re les coûts des transports vers
les usines de transformation et
éviter la déperdition agricole au
niveau des récoltes, estimée
actuellement à plus de 30%».

Selon l'expert de la Fondation
Filaha, cette déperdition «impor-
tante» s'explique par la surpro-
duction de certains produits agri-
coles en Algérie qui ne trouvent
pas de débouchés, faute de
transport et d'unité de transfor-
mation. «D'ailleurs, le taux actuel
des produits agricoles transfor-
més ne dépasserait guère les 10
%, contre une moyenne mondia-
le de 50 %», a argué M. Nouad
qui est également expert perma-
nent au PADICA (Programme
d'appui à la diversification indus-
trielle et à l'amélioration du cli-
mat des affaires). Pour remédier
au déficit d'unité de transforma-
tion, l'expert a souligné la néces-
sité d'attirer les investisseurs
vers les zones à fort potentiel
agricole. Outre la transforma-
tion, les investissements concer-
nent le stockage, la logistique et
le conditionnement, a-t-il ajouté.

La 20e édition du Salon «Sipsa-
Filaha», qui a ouvert ses portes
lundi au Palais des expositions
d'Alger, a été marquée par l'intro-
duction d'un nouveau créneau,
celui de l'agro-industrie
(Agrofood). «En plus du secteur
de l'élevage, de la production
agricole et du machinisme, nous
avons ajouté cette année le cré-
neau de l'agro-industrie à travers
lequel nous voulons relever le
défi de la valorisation et la trans-
formation des produits agricoles
algériens», affirment des
membres de la Fondation Filaha,
initiatrice du salon. Le président
de la fondation, Amine
Bensemmane, a estimé, dans un
point de presse, que «la valorisa-
tion des produits agricoles nous
permettra d'éviter les pertes
après la récolte et de réduire la
facture alimentaire en diminuant
les importations d'intrants».

Dans ce contexte, M.
Bensemmane a affirmé que les
objectifs du Salon «Sipsa-
Filaha» s'inscrivent en droite
ligne avec le programme du pré-
sident de la République,
Abdelmadjid Tebboune, qui a
mis l'accent sur la valorisation
des produits agricoles en déve-
loppant l'agro-industrie, le déve-
loppement de l'agriculture saha-
rienne steppique et de mon-
tagne, l'innovation et l'agriculture
intelligente, comme points
focaux de la politique nationale
agricole. Le salon devrait égale-
ment, à travers les débats qu'il
organisera, contribuer à l'identifi-
cation de stratégies «adaptées»
pour augmenter la productivité
agricole et développer la résilien-
ce des cultures face au stress
hydrique accentué par le chan-
gement climatique.

Samia Y.

L e gouvernement suisse a
revu à la baisse sa prévi-
sion de croissance du pro-

duit intérieur brut (PIB) pour 2022
et a nettement relevé ses prévi-
sions d'inflation. Pour 2022, le
groupe d'experts de la
Confédération helvétique, qui est
chargé de réaliser les prévisions
conjoncturelles pour le ministère
de l'Economie, a abaissé sa pré-
vision de croissance du produit
intérieur brut (PIB) à 2,8 % (hors
événements sportifs), contre un
taux de 3 % attendu auparavant,
indique-t-il dans un communi-

qué. Ce groupe d'experts, qui
met à jour ses estimations tous
les trois mois, a en revanche
maintenu sa prévision à 2 % pour
2023, tout en l'entourant de pré-
cautions compte tenu des «gros
risques» qui pèsent sur la
conjoncture mondiale. Le conflit
en Ukraine «touche cependant
une économie suisse qui a déjà
retrouvé des couleurs», précise-t-
il, insistant sur le fait que la
conjoncture intérieure se redres-
se et que le marché du travail
suit, lui aussi, «une évolution
favorable». Les conséquences

directes du conflit devraient res-
ter limitées pour la Suisse, comp-
te tenu des «interdépendances
économiques plutôt faibles avec
la Russie et l'Ukraine», relève le
ministère. «On peut en revanche
attendre des effets indirects
conséquents», prévient-il, en évo-
quant l'inflation des produits
énergétiques, de certaines den-
rées alimentaires et métaux
industriels. Mais la récente
appréciation du franc devrait
contribuer à limiter la pression
sur les prix en Suisse, estime le
ministère, qui a cependant nette-

ment relevé son estimation pour
l'évolution des prix. Il s'attend à
une inflation de 1,9 % en 2022,
contre 1,1 % auparavant. Il a tou-
tefois maintenu son estimation à
0,7 % pour 2023. 

La semaine passée, la
Banque centrale européenne
(BCE) a taillé dans sa prévision
de croissance pour la zone euro
en 2022, l'abaissant à 3,7 % pour
2022 (contre 4,2 % auparavant).
Sa prévision d'inflation pour 2022
a au contraire été remontée à 
5,1 % (contre 3,2 % estimée
auparavant). R. E.

Les sociétés koweïtiennes appelées à élargir
leurs investissements en Algérie 

Suisse 
Les prévisions de croissance du PIB revues à la baisse   

Le ministre des Finances, Abderrahmane Raouya, a invité, hier à Alger, les sociétés koweïtiennes à élargir leurs
investissements pour englober les différents secteurs productifs, à l'instar de l'agriculture et l'industrie

pharmaceutique.

Agriculture 

Des filières industrielles à proximité des zones
agricoles pour valoriser la production  

Pétrole
Le WTI américain chute
de plus de 5 %, sous la
barre des 100 dollars

Le cours du baril de référence
aux Etats-Unis WTI a chuté de
plus de 5 % hier, sur fond
d'inquiétudes d'un
ralentissement de l'économie
chinoise qui conduit les
investisseurs à revoir leurs
prévisions à la baisse. Le West
Texas Intermediate (WTI),
référence américaine du brut, a
perdu 5,7 % à 97,13 dollars, et
le Brent de la mer du Nord a
plongé de 6 % à 100,54 dollars.
Ce recul intervient plus d'une
semaine après que les cours du
pétrole ont atteint un record
depuis 2008, dopés par les
incertitudes sur
l'approvisionnement générées
par la guerre en Ukraine.
Les Etats-Unis et la Grande-
Bretagne ont décidé d'arrêter
d'importer du pétrole en
provenance de Russie,
troisième producteur mondial
de cette matière première.
Par ailleurs, Pékin a annoncé
dimanche le confinement des
17 millions d'habitants de
Shenzhen, centre
technologique de la Chine,
pour faire face à une
recrudescence des cas de
Covid-19 dans le pays.
La Chine étant le plus grand
importateur de brut au monde,
cette décision représente un
manque à gagner en matière
de demande, tandis qu'une
lueur d'optimisme apparaît
concernant les pourparlers de
paix entre la Russie et l'Ukraine.

N. T.
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Par Lyes B.

I
nvitée du «Forum de la
radio», sur les ondes de la
Chaîne 1 de la Radio algé-
rienne, Mme Benhabiles a

précisé que le programme de
solidarité et d'entraide sociale du
CRA se poursuivra pendant le
mois sacré du ramadhan, «et des
colis alimentaires seront distri-
bués à plus de 10 000 familles,
outre la poursuite des opérations
de prise en charge sanitaire et
d'aides médicales, de distribu-
tion de médicaments... etc».

Elle a expliqué que le CRA
«s'engage dans une solidarité
continue et la transparence dans
la distribution des aides tout au
long de l'année pour répondre
aux besoins des familles, confor-
mément au slogan ‘’Main dans la
main’’ afin de préserver la dignité

de l'individu algérien». 
Elle a également révélé, dans

le même contexte, que grâce à la
générosité d'un bienfaiteur, 
«4 000 orphelins seront pris en
charge à travers les différentes
wilayas du pays, et les
démarches se poursuivent pour
atteindre 10 000 orphelins».

Elle a également indiqué que
les deux dernières années, le tra-
vail de solidarité s'est concentré
sur la lutte contre les consé-
quences sociales de la pandé-
mie de coronavirus, ainsi les
aides ont été «mobilisées» pour
fournir les denrées alimentaires
et du matériel de désinfection de
manière continue.

Sur la manière d'établir les
listes de familles nécessiteuses,
la présidente du CRA a souligné
qu'elle «s'appuie sur le travail de

proximité mené par les antennes
de l'organisation avec l'aide des
notables des quartiers, des villes
et des villages», estimant que
c'est le «meilleur moyen d'at-
teindre les individus et de préser-
ver leur dignité, en attendant
l'établissement d'un fichier natio-
nal pour les familles nécessi-

teuses à travers la création d'un
comité national qui comprend
des acteurs dans le domaine de
l'humanitaire et les ministères de
l'Intérieur et de la Solidarité».

Par ailleurs, elle a rappelé que
le CRA accorde un «intérêt parti-
culier» aux zones frontalières car
elles jouent un «grand rôle» dans

la cohésion de la société, et que
cet intérêt, a-t-elle ajouté, com-
prend également les régions
enclavées et marginalisées,
situées dans le Sud de l'Algérie
ou à travers les villages et les
Dchours, ainsi que dans les
quartiers des grandes villes.

L. B.

Ramadhan 

La présidente du Croissant-Rouge algérien
(CRA), Saida Benhabiles, a affirmé, à Alger,
que plus de 10 000 familles nécessiteuses
bénéficieront de colis alimentaires dans le
cadre des initiatives de solidarité pour le

mois de ramadhan.

Plus de 10 000 familles nécessiteuses
bénéficieront d'aides alimentaires 

L' autonomie socio-économique
figure parmi les principales aspi-
rations des bénéficiaires du pro-

gramme d'alphabétisation initié par les
pouvoirs publics en direction des femmes
rurales, a révélé, à Alger, Brahim
Benmoussa, expert du Programme d'appui
à la mise en œuvre de l'Accord
d'Association Union européenne-Algérie
(P3A). L'expert intervenait lors de la pré-
sentation des résultats d'une étude socio-
logique portant sur «Les profils et attentes
pédagogiques des femmes en milieu
rural», dans le cadre du séminaire de pré-
sentation du projet d'«expérimentation de
nouvelles méthodes d'alphabétisation des
femmes en milieu rural». Un projet lancé en
2008 avec un financement de l'UE, au pro-
fit de l'Office national d'alphabétisation et
d'enseignement pour adultes et mis en

œuvre dans 8 wilayas pilotes du pays.
L'étude en question a ciblé un échantillon
de 855 femmes rurales apprenantes et a
été menée par une centaine d'ensei-
gnantes, inspecteurs, cadres de
l'Education nationale, etc. Il en ressort que
les femmes inscrites dans les cours d'al-
phabétisation sont notamment motivées
par le souci de leur «autonomie socio-éco-
nomique». En tête de leurs aspirations, fait
également savoir M. Benmoussa, figurent
la lecture et l'apprentissage du Coran ainsi
que la poursuite des études. En dépit de
leur niveau d'instruction, plus de la moitié
des femmes interrogées ont indiqué détenir
des téléphones portables basiques et s'en
servir, de même qu'elles sont majoritaires à
suivre, en premier lieu, les émissions reli-
gieuses télévisées, puis les programmes
féminins, les feuilletons, et en dernier inté-

rêt, le sport. Lors de cette rencontre, les
enseignantes ayant bénéficié de la forma-
tion du P3A et participé au sondage se sont
vu  décerner leurs diplômes, à l'image de
Ikram Miraoui de Ain-Témouchent. Titulaire
d'un master en sciences économiques, elle
a été engagée, dans le cadre du dispositif
de l'Agence nationale de l'emploi (ANEM)
pour dispenser des cours d'alphabétisation
à des femmes de tous âges de sa région, et
qui, pour diverses raisons, n'ont pas été
scolarisées. «Cette formation constitue une
bonne expérience pour moi, dans le sens
où elle m'a permis de parfaire la méthode
de communication avec les apprenantes.
Ceci, tout en prenant part à la récolte d'in-
formations auprès d'elles pour les besoins
de l'enquête sociologique», a-t-elle confié à
l'issue de la cérémonie de remise des
attestations. Et de préciser que «l'intérêt du

programme P3A consiste en l'introduction
des nouvelles technologies de la commu-
nication et de l'information dans les
méthodes d'enseignement et de lutte
contre l'analphabétisme», considérant
cette nouvelle orientation comme étant
«une étape très importante».

Cette approche a également été défen-
due par l'expert en TIC du programme
P3A, Zidenine Seffadj, lors de son interven-
tion en plénière, tandis que Tengandé
Niada, également expert du P3A, a tenu à
démontrer la pertinence de la méthode
«Reflect», pratiquée de par le monde et
basée sur «l'apprentissage par la participa-
tion», laquelle méthode a été suivie par les
promoteurs de l'expérimentation algérien-
ne, appelée à profiter à d'autres wilayas
du pays, ont assuré ces derniers. 

Samy Y.

Alphabétisation

Les femmes rurales aspirent à leur autonomie socio-économique 

A u total, 26 classes spé-
ciales ont été affectées
par la Direction de l'action

sociale et de la solidarité de Aïn
Defla aux personnes aux besoins
spécifiques, dans le cadre des
efforts de leur intégration en
milieu scolaire ordinaire et pour
l'optimisation de leur prise en
charge, a-t-on appris auprès de
la DASS. «L'objectif global de
cette stratégie est de garantir
progressivement l'intégration
scolaire et sociale des enfants
ayant un handicap dans les
classes ordinaires, à la faveur
d'une meilleure prise en charge
assurée par un personnel spécia-
lisé», a indiqué le responsable
du service solidarité à la

Direction locale de l'action socia-
le et de la solidarité, Abdellah
Belkacem, à l'occasion de la
Journée nationale des per-
sonnes aux besoins spécifiques,
le 14 mars de chaque année.
Prenant en charge 245 élèves
aux besoins spécifiques, ces
classes implantées au niveau
des établissements scolaires de
15 communes de la wilaya sont
ouvertes aux inadaptés men-
taux, aux enfants autistes et aux
malentendants pour leur per-
mettre de poursuivre leur scola-
rité, a précisé M. Belkacem. Un
personnel spécialisé dans la
prise en charge du handicap et
du volet psychologique s'y ratta-
chant a été mobilisé, a-t-il fait

savoir, rendant hommage à la
Direction locale de l'éducation
pour les efforts consentis pour
l'intégration des élèves en ques-
tion. Le même responsable a,
par ailleurs, fait état de 24 152
personnes aux besoins spéci-
fiques (détenteurs de la carte de
handicapé) recensées sur le ter-
ritoire de la wilaya, auxquelles
une enveloppe de 60 millions de
dinars est allouée mensuelle-
ment, représentant les alloca-
tions.

«Cela dénote de l'intérêt
accordé par l'Etat à cette frange
de la société, qui n'a pas été
épargnée par les vicissitudes de
la vie», a-t-il fait remarquer. A
l'occasion de la célébration de la

Journée nationale des per-
sonnes aux besoins spéci-
fiques, une cérémonie a été
organisée à la maison de la cul-
ture «Emir Abdelkader» de Aïn
Defla, dans une ambiance
empreinte de joie et de convivia-
lité. Un matériel médical et des
fauteuils roulants d'une valeur
globale de 3 millions de dinars
(budget de wilaya) ont été remis
à des personnes aux besoins
spécifiques, dont 50 ont bénéfi-
cié d'une excursion de cinq
jours à Hammam Debagh
(Guelma) à l'initiative de l'Union
de wilaya des handicapés.
Partenaire incontournable de la
sécurité routière, la Protection
civile a pris part à cette journée

à la faveur d'une exposition met-
tant en évidence le rôle des
accidents de la route dans la
survenue des handicaps phy-
siques. «L'objectif recherché
par l'organisation de l'exposition
consiste à sensibiliser les
citoyens sur l'importance du res-
pect scrupuleux des règles les
plus élémentaires de la conduite
automobile, d'où la nécessité
pour les automobilistes de faire
preuve de prudence afin que les
hécatombes enregistrées ça et
là sur les routes n'aient plus droit
de cité», observe le chargé de
communication de la direction
locale de la Protection civile, le
capitaine Kamel Hamdi. 

A. Y.

Dédiées aux personnes aux besoins spécifiques

Ouverture de 26 classes spéciales à Aïn Defla 
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Tizi Hibel salue la mémoire de son illustre fils
60e anniversaire de l'assassinat de Mouloud Feraoun

Par Abla Selles

D'
abord, un grand
nombre d'habitants
du village ainsi que
des écrivains se

sont recueillis sur la tombe de
Mouloud Feraoun au cimetière
de Tizi Hibel, en présence des
autorités locales. Un grand
nombre de passionnés de litté-
rature était présent, une occa-

sion de rendre hommage à l'écri-
vain tout en revisitant son œuvre
qui est toujours d'actualité. 

Cet évènement qui se pour-
suit jusqu'au 17 mars courant,
permet aux élèves, universi-

taires, chercheurs et passionnés
de littérature, d'assister à des
rencontres-débat autour de
l'œuvre et du parcours de l'au-
teur de «Le fils du pauvre». Des
témoignages ont été rendus à
cette occasion, tels que celui de
Boudjouher Abdelkader, aujour-
d'hui professeur d'EPS à Tipasa,
qui se souvient de ce doulou-
reux événement comme si cela
datait d'hier. Le 15 mars 1962, à
quelques jours du cessez-le feu
en Algérie proclamé le 19 mars,
l'écrivain Mouloud Feraoun et
cinq autres inspecteurs d'acadé-
mie, dont Max Marchand, sont
froidement assassinés par un
commando de l'OAS, à Château
Royal (commune d'El Biar), à
Alger. «Nous étions en stage
pédagogique à Fontenay-le-
Comte, Vendée, en France. De
retour en Algérie, nous avions
été convoqués par nos inspec-
teurs à une réunion de travail au
Château Royal, lorsque deux
individus ont fait irruption dans la
salle, tout en s'excusant du
dérangement. J'ai attiré l'atten-
tion de Monsieur Mouloud
Feraoun en lui faisant savoir qu'il
s'agissait d'un commando. Il me
répond de continuer de travailler.
Il était environ 12h30, on a été
libérés afin de rejoindre nos
postes respectifs», se souvient
Boudjouher Abdelkader.

«Le commando est resté

embusqué dans le château.
Aucun des instructeurs n'avait
remarqué leur présence. À peine
avions-nous fait environ 100
mètres, que nous avions enten-
du une rafale retentir. Nous
avions compris que c'était un
attentat contre nos inspecteurs.
Ayant effectué mon service mili-
taire à Orléansville en 1958-1960
sous le grade de maréchal des
logis, j'ai eu la réflexion de
constater la tenue et le compor-
tement du commando. À partir
de ces faits, j'ai fait part de mon
témoignage au fils de M.
Mouloud Feraoun tout en appor-
tant ma contribution à l'associa-
tion des Amis de Max Marchand
et leurs compagnons», raconte-t-
il.  

Il est à noter que
L'association des Amis de Max
Marchand, de Mouloud Feraoun
et de leurs compagnons essaye
de préserver la mémoire des six
victimes de l'OAS, à savoir
Mouloud Feraoun, Max
Marchand, Marcel Basset,
Robert Eymard, Ali Hamoutène
et Salah Ould Aoudia. 

La Maison de la culture
Mouloud-Mammeri et à la biblio-
thèque principale de lecture
publique accueillent, depuis
lundi, des activités pour commé-
morer le 60e anniversaire de l'as-
sassinat de Mouloud Feraoun.  

A. S. 

Le village natal de l'écrivain Mouloud Feraoun, Tizi Hibel, dans la région d'Ath Douala (wilaya de Tizi Ouzou), a
organisé, hier, plusieurs activités dans le cadre de la célébration du 60e anniversaire de l'assassinat du grand écrivain

Mouloud Feraoun. 

L e long métrage documentaire
«Sophonisbe, reine sacrifiée de
Cirta», du regretté réalisateur

Abdallah Touhami, a été présenté lundi
soir à Alger, dans le cadre de la Semaine
du film documentaire (12-17 mars).
Accueilli à la salle de cinéma El Khayam,
ce long métrage de 72 mn déroule l'histoi-
re de la reine carthaginoise, Sophonisbe,
fille d'Hasdrubal Gisco, qui s'est retrouvée
au cœur des rivalités politiques de deux
rois numides, Syphax et Massinissa.
Présenté en tamazight et sous-titré en
français, le documentaire met en scène

les tribulations de Sophonisbe, à la beau-
té ensorcelante, prise dans un jeu d'inté-
rêts politiques.

Carthage subit une défaite cuisante
par le général romain Scipion, au grand
désarroi de Sophonisbe qui était promise
à Syphax, allié des Carthaginois.
Sophonisbe craint de subir le sort des
vaincus et être emmenée à Rome, après
la capture de Syphax. Entre l'amour et la
patrie, la princesse se retrouve écartelée
et reçoit une proposition du roi Massinissa
qui souhaite l'épouser et faire d'elle la
reine de Cirta, capitale de la Numidie uni-

fiée.
Appuyé d'éclairages d'universitaires et

historiens, le film puise dans les archives
en se référant à des ouvrages historiques
attestés, comme les récits du préhistorien
français Gabriel Camps, spécialiste de
l'histoire des Berbères.

Le réalisateur a également eu recours
à des séquences mises en scène afin
d'illustrer quelques événements mar-
quants de la vie de Sophonisbe.

Organisée par le Centre algérien de
développement du cinéma (Cadc), la
Semaine du film documentaire a pro-

grammé jusqu'au 17 mars la projection de
12 longs métrages documentaires aux
contenus en lien avec l'architecture, l'his-
toire, l'anthropologie et le patrimoine. A
raison de deux séances par jour, le public
aura à découvrir des œuvres de cinéastes
algériens et étrangers, notamment «Les
Camps de regroupement» de Said Oulmi,
«Enrico Mattei et la Révolution algérienne»
de Ali Ayadi, ou encore deux autres docu-
mentaires, «Bahrouna» de Fatiha Afiane et
«Ni là-bas, ni là-bas» de Hocine Saadi, qui
seront présentés en avant-première.

F. H.

Semaine du film documentaire à Alger

«Sophonisbe, reine sacrifiée de Cirta» présenté au public 

L e comédien Bendada
Abdessamie, un jeune
non-voyant de Tlemcen,

est déterminé à vivre pleinement
sa passion : le théâtre, en sur-
montant toutes les difficultés
auxquelles il fait face grâce
notamment à son amour indéfec-
tible pour l'art de la planche.
C'est à l'école primaire des
jeunes non-voyants de Tlemcen
que le jeune Abdessamie
découvre le théâtre, en 2005, en
prenant part aux activités cultu-
relles et artistiques organisées
dans cet établissement. Il a
continué à poursuivre ces activi-
tés aussi bien au collège qu'au

lycée, jusqu'en 2014, date de
l'obtention de son baccalauréat
dans la filière Langues. Après
une brève interruption de ses
activités artistiques, Abdessamie
renoue en 2017 avec le 4e art,
«son premier amour», comme il
le dit. Et c'est au club universitai-
re des non-voyants «Défis», créé
au sein de l'Université Abou-
Bakr-Belkaid de Tlemcen, qu'il se
donne à fond et présente de
nombreux monologues, lesquels
ont rencontré un vif succès
parmi les étudiants. Agé de 26
ans, Abdessamie écrit égale-
ment des textes qu'il interprète
tout seul sur les planches ou

avec des amis. «Je n'ai jamais
senti mon handicap comme une
entrave ou un obstacle à mes
ambitions», a-t-il souligné.
Infatigable, fort de caractère et
animé d'une volonté de fer, le
jeune Abdessamie exerce actuel-
lement comme professeur de
langue française à l'école des
enfants non-voyants, qu'il avait
fréquentée durant son enfance. Il
poursuit également son rêve de
comédien sans être freiné par le
manque de moyens et l'absence
de soutien moral. Aujourd'hui, il
multiplie ses apparitions sur la
scène de la maison de la culture
«Abdelkader- Alloula» de sa ville

natale et également au niveau
des résidences universitaires, au
grand plaisir de ses admirateurs.

Sachant manier le verbe, les
thèmes traités dans ses textes
abordent les problèmes de
société, de la vie quotidienne,
notamment des personnes aux
besoins spécifiques, avec un
style percutant plein d'humour et
d'espoir. Bendada Abdessamie
ne veut nullement se contenter
de la pratique théâtrale, il s'est
également lancé dans la produc-
tion audiovisuelle en réalisant un
premier court métrage  en 2020
intitulé «El Mensi» (L'oublié) qui
traite des différents problèmes

que rencontrent les non-voyants
dans la société.

Son dernier projet est en
cours de montage. Il s'agit d'une
sitcom intitulée «Jari fi dari» (Mon
voisin est dans ma maison) qui
aborde les problèmes de la
société, avec la participation de
jeunes comédiens de Tlemcen.

A l'occasion de la Journée
nationale des personnes aux
besoins spécifiques,
Abdessamie a exprimé son sou-
hait de bénéficier d'aides, notam-
ment financière, pour pouvoir
concrétiser des projets qui lui
tiennent à cœur.

M. K.

Un jeune comédien non-voyant

Bendada Abdessamie transcende son handicap
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Par Mourad M.

M.
Mokom, 43 ans,
était le chef d'un
groupe armé
antibalaka, des

milices autoproclamées d'auto-
défense créées en 2013 en réac-
tion à la prise de Bangui par la
Séléka.

Il est suspecté de crimes qui
auraient été commis à Bangui et
dans d'autres localités de la
République centrafricaine (RCA)
en 2013 et 2014, a indiqué la CPI
dans un communiqué.

«La Chambre a trouvé des
motifs raisonnables de croire que
M. Mokom, un ressortissant de la
République centrafricaine (...),
était un coordonnateur national
des opérations des Anti-Balaka»,
a indiqué la Cour.

Il est notamment suspecté de
meurtre, extermination, déporta-
tion ou transfert forcé de popula-

tion, emprisonnement, torture,
persécution, traitement cruel et
mutilation.

«M. Mokom est suspecté 
d'avoir commis ces crimes
conjointement avec d'autres
et/ou par l'intermédiaire d'autres
personnes, dans le cadre d'une
politique visant à cibler la popula-
tion musulmane et d'autres per-
sonnes perçues comme soute-
nant la Séléka ou comme étant
des ‘’étrangers’’ à Bangui et dans
l'ouest de la RCA», a expliqué la
Cour.

M. Mokom était devenu en
février 2019 ministre chargé du
Désarmement, de la
Démobilisation, de la Réinsertion
et du Rapatriement (DDRR),
suite à un accord de paix conclu
à Khartoum et signé Bangui
entre le gouvernement centrafri-
cain et 14 groupes armés. Mais
la plupart des groupes armés
avaient rapidement désavoué le

gouvernement. «M. Maxime
Jeoffroy Eli Mokom Gawaka (...) a
été remis à la (...) CPI par les
autorités de la République du
Tchad, en vertu d'un mandat d'ar-
rêt de la CPI délivré sous scellés
le 10 décembre 2018», a indiqué
la Cour.

La Cour a indiqué lundi soir
sur Twitter que M. Mokom était
arrivé au quartier pénitentiaire de
la CPI. Mais «La comparution ini-
tiale de M. Mokom (...) aura lieu
en temps voulu», a déclaré la
Cour.

La CPI, qui siège à La Haye, a
été créée en 2002 pour juger des
individus poursuivis notamment
pour des crimes de guerre, des
crimes contre l'humanité ou des

actes de génocide.
Le 30 mai 2014, le gouverne-

ment de la RCA a confié les
crimes commis dans le pays
depuis le 1er août 2012 à la Cour.
L'ancienne procureure Fatou
Bensouda a ouvert une enquête
en septembre de cette année-là.

Les crimes présumés auraient
été commis à la fois par la
Séléka (une coalition de groupes
armés principalement composée
de musulmans opposés à l'an-
cien président François Bozizé)
et les Anti-Balaka (un mouve-
ment opposé à la Séléka et sou-
tenant Bozizé).

La violence aurait fait des mil-
liers de morts et des centaines
de milliers de déplacés, a indi-

qué la CPI.
Patrice-Edouard Ngaïssona,

ancien ministre centrafricain des
Sports, et Alfred Yekatom, sur-
nommé «Rambo», deux ex-chefs
de milices centrafricaines déte-
nus par la CPI respectivement
depuis janvier 2019 et novembre
2018, sont également accusés
de crimes de guerre et crimes
contre l'humanité lors de la guer-
re civile entre 2013 et 2014.

Le procès d'un commandant
présumé de la coalition rebelle à
dominante musulmane Séléka,
accusé de crimes de guerre et
de crimes contre l'humanité
commis en République centrafri-
caine, s'ouvrira en septembre.

M. M.

Centrafrique

L'ex-chef d'un groupe armé antibalaka remis à la CPI

L a guerre d'Ukraine pèse lourdement sur l'actualité française
et la campagne présidentielle en cours s'en trouve irrémé-
diablement bouleversée. Tant et si bien que plusieurs per-

sonnalités politiques n'hésitent pas à s'interroger sur la légitimité
du candidat qui sortira vainqueur le 24 avril prochain au soir du
second tour de la présentielle. «S'il n'y a pas de campagne, la
question de la légitimité du gagnant se posera», a ainsi mis en
garde en début de semaine le président du Sénat, Gérard Larcher,
des propos jugés «irresponsables» par le ministre Julien
Denormandie. «Le président de la République veut être réélu sans
jamais avoir été réellement candidat, sans campagne, sans débat,
sans confrontation d'idées. Tous les candidats débattent sauf lui.
C'est un paradoxe !», a déclaré l'homme de droite et soutien de la
candidate Les Républicains, dans un entretien au «Figaro», esti-
mant qu'Emmanuel Macron «n'a sans doute pas envie de confron-
ter son bilan aux réalités». Pour le président du Sénat, «notre pays
fracturé, endetté et confronté à de multiples problèmes a besoin de
ce débat». Le ministre de l'Agriculture, Julien Denormandie, a lui
immédiatement dénoncé sur France Inter des «propos irrespon-
sables». «Gérard Larcher est la deuxième personnalité de l'État. (...)
C'est un garant de notre démocratie et Gérard Larcher essaie de
faire courir une petite musique qui serait un procès en illégitimité,
dans le cas où le président de la République actuel, Emmanuel
Macron, serait réélu, au motif que la campagne n'aurait pas été suf-
fisamment faite», a-t-il développé. «On fait tout pour qu'il y ait une
campagne», a également réagi le porte-parole du gouvernement
Gabriel Attal sur France 2, rappelant qu'Emmanuel Macron doit
présenter ce jeudi lors d'une conférence de presse «de trois
heures» son projet pour un second quinquennat. «Dès lors qu'il le
peut, le chef de l'État participe à cette campagne», a-t-il affirmé.
Gérard Larcher a affirmé de son côté que «quel que soit le vain-
queur du scrutin en avril, les conditions de cette élection construi-
ront sa légitimité». «Cette légitimité sera plus que nécessaire face
aux défis économiques qui se présentent, aux risques majeurs d'in-
flation, aux tensions sur le pouvoir d'achat, aux questions non trai-
tées en matière d'ordre, de sécurité et d'immigration». Concernant
la candidate de son parti, Valérie Pécresse, Larcher a regretté
qu'elle soit «la cible d'une forme de harcèlement, voire de
‘’Pécresse bashing’’». Interrogé enfin sur l'absence de prise de
position de Nicolas Sarkozy dans cette présidentielle, il a relevé
que l'ancien président «est naturellement libre de ses choix». «Je
constate qu'il n'a pas choisi à quatre semaines de l'élection. Valérie
Pécresse trace sa route», a-t-il ajouté. Mais les déclarations de
Larcher, même si évidemment contestées par la majorité présiden-
tielle qui anticipe une victoire d'Emmanuel Macron, ne sont que 
l'écho d'une crainte réelle qui circule dans le pays de voir la crise
ukrainienne et le Covid-19 occulter les questions pourtant essen-
tielles qui intéressent le peuple français. Reste à voir si les élec-
teurs se sentiront, eux, concernés par le scrutin du 10 avril pro-
chain et quel sera le taux de l'abstention, qui ne cesse d'augmen-
ter depuis des décennies et qui pourrait aussi générer des doutes
sur la légitimité d'un président élu par seulement la moitié du
corps électoral français. F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Légitimité
Commentaire 

L es forces de sécurité ont
tiré lundi des grenades
lacrymogènes pour tenter

de disperser des milliers de
Soudanais manifestant contre le
pouvoir militaire et l'inflation qui
s'aggrave depuis le putsch d'oc-
tobre, ont rapporté des témoins
à l'AFP.

Depuis le coup de force du
général Abdel Fattah al-Burhane
le 25 octobre, le pays, l'un des
plus pauvres au monde, a perdu
son aide internationale et est
désormais pris à la gorge par la
hausse des prix des céréales et
du pétrole due à l'invasion de
l'Ukraine par la Russie.

Dimanche, le prix du pain est
passé de 35 à 50 livres souda-
naises, soient de cinq à sept
centimes d'euro et le coût des
transports a augmenté de 50 %.

Face à des milliers de mani-
festants, dont beaucoup de
lycéens, à Damazine, à 800 km
au sud-est de Khartoum, les
forces de sécurité ont tiré des
grenades lacrymogènes, ont
rapporté des témoins à l'AFP.

Des grenades lacrymogènes
ont également plu à Nyala, au
Darfour (ouest), a affirmé un
autre témoin à l'AFP, alors que
des milliers de lycéens et d'habi-

tants scandaient «Pas d'éduca-
tion dans ces conditions désas-
treuses !» et «Non au pouvoir
militaire !». Dans l'après-midi, le
même scénario s'est reproduit à
Khartoum, aux abords du palais
présidentiel où siège le général
Burhane et dans la ville côtière
de Port-Soudan (est).

Depuis le putsch du chef de
l'armée, la répression a fait 87
morts et des centaines de bles-
sés parmi les manifestants,
selon des médecins pro-démo-
cratie, tandis qu'un policier a été
tué.

Les trois manifestants accu-
sés de ce meurtre et incarcérés
à Khartoum depuis mi-janvier
ont entamé lundi une grève de la
faim contre leur «traitement inhu-
main et des violences poli-
cières», ont indiqué leurs avo-
cats qui disent ne pas pouvoir
les rencontrer.

En près de cinq mois, des
centaines de manifestants ont
été plus ou moins brièvement
détenus et de nouveau lundi plu-
sieurs enseignants ont été
emmenés par des forces
armées, ont rapporté des mili-
tants à Nyala.

Des milliers d'anti-putsch ont
également défilé à Atbara, à 250

kilomètres au nord de Khartoum,
où les cheminots ont entamé
samedi une grève qu'ils annon-
cent illimitée.

«La situation est devenue
insupportable : nous ne sommes
plus payés depuis deux mois»,
explique l'un d'eux à l'AFP,
Hamad Bachir, joint par télépho-
ne.

Les manifestants dénoncent
la répression mais aussi la main-
mise des militaires sur la poli-
tique et l'économie du Soudan,
contrôlé quasiment en continu
par des généraux en 66 ans d'in-
dépendance.

Toute augmentation des prix
ou suppression des subventions
étatiques sur les produits de
base est sensible au Soudan où
en 2018, la révolte qui renversa
l'année suivante le dictateur
Omar el-Béchir était née d'une
décision du gouvernement de
tripler le prix du pain.

Le pays n'est sorti qu'en 2020
de décennies de sanctions amé-
ricaines et ses 45 millions d'habi-
tants – dont un tiers ont besoin
d'une aide humanitaire selon
l'ONU – doivent déjà composer
avec une inflation dépassant
chaque mois les 300 % et des
infrastructures inexistantes.

Répression des manifestations contre
les généraux et la vie chère

Soudan

La République du Tchad a remis, lundi, à la Cour pénale internationale, l'ex-chef d'un groupe armé antibalaka,
Maxime Mokom, suspecté de crimes de guerre et de crimes contre l'humanité, a indiqué la CPI.
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Par Mahfoud M.                        

U
ne tradition à la veille
de chaque  stage des
Verts, Belmadi ne
déroge pas à la règle

de tenir une conférence de pres-
se. Au cours de celle-ci, il décor-
tiquera d'abord sa liste de
joueurs convoqués pour la
double confrontation face au
Cameroun, pour le compte des
barrages pour la qualification au
Mondial 2022 du Qatar et qui
devrait être rendue publique ce
vendredi. Il se devra, ensuite, de
donner le programme du stage
et le nombre de séances pro-
grammées avant le match aller
qui se jouera au stade Japoma
de Douala. A rappeler que le
match aller face aux Lions
Indomptables du Cameroun

aura lieu le vendredi 25 mars
prochain, sachant que le stage
aura lieu dans un pays limitrophe
du Cameroun, pour mieux s'ac-
climater et être prêt face aux
Camerounais.       

Belaïli restera à Brest,
Ghezzal s'illustre

Sur un tout autre registre,
pour ce qui est des informations
ayant trait aux joueurs de la
sélection nationale, on apprend
que la formation de Ligue I fran-
çaise Uber Eats, le Stade
Brestois, souhaite garder l'inter-
national algérien, Youcef Belaïli,
pour la saison prochaine et ce,
même s'il ne s'est pas imposé
comme il se doit avec son nou-
veau club.  Arrivé à Brest après la
dernière Coupe d'Afrique des

nations au Cameroun, l'ailier
algérien s'est engagé avec l'ac-
tuel 13e de la Ligue 1 pour une
durée de 5 mois. Son contrat qui
prendra fin en juin 2022, com-
prend une option de deux ans
supplémentaires chez les
Pirates. Belaïli qui a bouclé ses
30 ans début du mois de mars,
pourrait même prolonger pour
deux saisons, et ce, jusqu'en
2024. Pour sa part, l'attaquant
Rachid Ghezzal s'est illustré avec
son club stambouliote de
Besiktas, lors du derby de la
capitale turque perdu par son
club face au grand Galatasaray
sur le score de (2/1).
L'international algérien a offert
une passe décisive à son
coéquipier Yilmaz, lui permettant
de marquer le but de son équipe. 

M. M.

Equipe nationale de football 

Belmadi face à la presse dimanche 
n Le coach de la sélection nationale, Djamel Belmadi, sera face à la

presse dimanche prochain, lors d'une conférence organisée au
niveau de la salle des conférences du Centre des équipes nationales

(CTN) de Sidi Moussa, à Alger. 
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Le gardien international came-
rounais, André Onana, a affirmé
que les Lions Indomptables vont
affronter une équipe d'Algérie
très forte les 25 et 29 mars pro-
chains en matchs barrages quali-
ficatif à la Coupe du Monde 2022.
«On va jouer contre l'Algérie, une
équipe très forte. Nous aussi
nous sommes très bons et je suis
confiant que si on joue avec la
même détermination, on va pas-
ser. Honnêtement, moi je n'ai peur
de personne, on a un match très
important à Douala, le retour est à
Alger, on ira pour confirmer notre
victoire», a déclaré André Onana
à la presse locale.

Et d'ajouter : «L'objectif c'est le
Mondial et nous le savons. J'ai
travaillé toute ma vie pour jouer
ce genre de match, donc je ne
me vois pas en novembre regar-
der les autres équipes, il faut que
je participe. Je compte aller au

Mondial. Ce groupe, nos suppor-
teurs, tout le pays est mobilisé
pour qu'on aille au Mondial».
Interrogé sur le parcours du
Cameroun lors de la Coupe
d'Afrique des nations CAN (9 jan-
vier-6 févier), le prochain gardien
de l'Inter de Milan a estimé que la
page de la CAN remportée par le
Sénégal est désormais tournée
sur la prochaine échéance offi-
cielle. «La page de la CAN est
tournée, on va se focaliser désor-
mais sur la qualification pour la
Coupe du Monde. Le match face
à l'Algérie ne sera pas facile, mais
on essayera d'achever l'affaire ici
avant le match retour», a-t-il dit.
Le Cameroun accueillera l'Algérie
le 25 mars à 18h00 au Stade
Japoma de Douala en match
aller, avant de se déplacer à Blida
pour disputer le match retour
prévu le 29 mars à 20h30 au
stade Mustapha-Tchaker.

André Onana 

«Nous allons affronter une grande
équipe d'Algérie»

Le club d'Al-Sadd s'est fait éli-
miner lundi en demi-finale de la
Coupe de l'Emir du Qatar de
football, en s'inclinant à domicile
face à Al-Duhaïl (2-3), en match
disputé à Jassim Bin Hamad à
Doha. Sacré champion du
Qatar pour la 16e fois de son his-
toire, Al-Sadd a échoué à glaner
un nouveau trophée face à une
équipe du Duhaïl qui a ouvert le
score grâce à l'international
tunisien Ferjani Sassi (7e) avant
qu'Al-Sadd n'égalise par le
Ghanéen André Ayew (33e). Les
visiteurs ont repris l'avantage
peu avant la pause par l'entre-
mise d'Olunga (44e). Le Tunisien
Sassi est revenu à la charge
pour signer le doublé (80e) et
mettre définitivement les siens à
l'abri. L'attaquant international

algérien, Baghdad Bounedjah,
a réduit la marque à la 90e minu-
te d'une reprise de la tête. Il
s'agit du 14e but pour
Bounedjah cette saison, toutes
compétitions confondues.
Depuis son arrivée à Al-Sadd en
2015, en provenance de l'ES
Sahel (Tunisie), Bounedjah a
remporté trois titres de cham-
pion, trois Coupes du Qatar,
trois Coupes de l'Emir du Qatar
et deux Coupes du Cheikh
Jassem et une Coupe des
Etoiles du Qatar. Al-Duhaïl ren-
contrera en finale Al-Gharafa,
vainqueur dans l'autre demi-fina-
le devant Al-Wakra (4-1). Le
milieu international algérien d'Al-
Gharafa, Sofiane Hanni, s'est
illustré en distillant deux passes
décisives. 

Coupe de l'Emir du Qatar (1/2 finale) 

Bounedjah buteur, Al-Sadd éliminé
par Al-Duhaïl 

La première phase du cham-
pionnat d'Algérie de kitesurf aura
lieu vendredi et samedi pro-
chains à la plage «Sablettes» à
Mostaganem, a-t-on appris,
lundi, auprès de la commission
nationale chargée de cette disci-
pline. Cette compétition de
sports nautiques de deux jours
est organisée par la Fédération
algérienne de voile (FAV) en col-
laboration avec la Direction de la
jeunesse et des sports de la
wilaya de Mostaganem, dans le
cadre des festivités du 60e anni-
versaire de la fête de la Victoire
(19 mars 1962). Cette première
phase verra la participation de
pas moins de 70 compétiteurs
dont une quinzaine de dames,
issus de dix wilayas du littoral du
pays, en kitesurf et freestyle. Ce
championnat d'Algérie de kitesurf
comprend 3 phases, dont la 2e
aura lieu au mois de septembre à
Zemmouri (Boumerdès), tandis
que la dernière phase est prévue
en novembre prochain à Alger.
Les épreuves de Coupe d'Algérie
de kitesurf auront lieu fin juillet à

la plage Zemmouri, a-t-on fait
savoir. 

Championnat national de kitesurf 

La première phase vendredi 
et samedi à Mostaganem

L e ministre de la Jeunesse et des
Sports, Abderrezak Sebgag, a affirmé,
lundi, que la décision de réviser à la

baisse le prix définitif de l'offre du voyage au
Cameroun à 50 000 DA était intervenue en
réponse aux demandes des supporters dési-
rant se déplacer à Douala (Cameroun) pour
apporter leur soutien aux Verts lors de la ren-
contre qui les opposera aux Lions
Indomptables du Cameroun le 25 mars 2022.
«En réponse aux multiples demandes parve-
nues au ministère et exprimées sur sa page
Facebook ces derniers jours par les suppor-
ters de l'Equipe nationale de football désirant
se déplacer à Douala (Cameroun) pour
apporter leur soutien aux Verts, il a été décidé
de revoir à la baisse le prix définitif de l'offre
du voyage au Cameroun à 50 000 DA», a
déclaré le ministre.  Il s'agit d'une baisse du
prix définitif de l'offre de voyage à 50 000 DA

au lieu de 85 000 DA, tous frais inclus :  prix
du billet + prix du visa + assurance voyage
+ test PCR de moins de 72 heures + repas
+ transfert de et vers l'aéroport de Douala et
le ticket d'entrée au stade. «Nous souhaitons
que les supporters qui feront ce déplacement
soient à la hauteur de l'effort consenti et qu'ils
soient les dignes représentants de l'Algérie
dans ce pays, en apportant leur soutien aux
Verts pour qu'ils arrachent la qualification au
Mondial du Qatar de 2022», a ajouté le
ministre. «Tous les supporters qui s'étaient
acquittés du premier montant, à savoir 85 000
DA, seront remboursés», a rassuré le ministè-
re. Pour rappel, le président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, a ordonné de lancer
l'opération de vente des billets de voyage à
compter du dimanche 13 mars 2022, pour le
transport des supporters de la sélection natio-
nale au Cameroun à des prix subventionnés

et d'assurer tous les moyens pour la réussite
de cette opération, a indiqué, samedi, un
communiqué de la Présidence de la
République. S'agissant des conditions de
voyage, le ministère souligne que le suppor-
ter désirant se déplacer à Douala doit être âgé
de 18 ans et plus, muni d'un passeport dont la
validité dépasse six mois, un pass sanitaire
de vaccination contre le Covid-19, une vacci-
nation contre la fièvre jaune et la prise des
médicaments anti-paludisme, relevant que les
services du ministère de la Santé «prendront
en charge l'aspect sanitaire». Le dernier délai
de la vente des tickets a été fixé au 15 mars
2022. Le match aller du barrage qualificatif au
Mondial-2022 de Qatar est prévu le 25 mars
au stade Japoma de Douala à partir de 18:00
(heure locale en Algérie), alors que le match
retour se déroulera le 29 mars au stade
Mustapha Tchaker de Blida (20:30). 

Abderrezak Sebgag, ministre de la Jeunesse et des Sports 

«Nous avons décidé de baisser le prix du voyage au
Cameroun à la demande des supporters» 

Belmadi donnera le programme
de la préparation 
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«Sur 3 483 demandeurs,
2 145 se sont présen-
tés à l'antenne de

wilaya de l'emploi  et 1 343 ont
été retenus», a-t-on appris. Par
ailleurs, 216 candidats à cette
allocation n'ont pas été retenus
car ne  remplissant pas les
conditions requises par le décret
promulgué à cet effet. Certains
sont toujours inscrits à la sécuri-
té sociale, d'autres n'ont pas
réussi à justifier leur situation vis-
à-vis du service national, sont
inscrits dans un établissement
d'enseignement supérieur ou de
formation professionnelle, ont
déjà bénéficié de dispositifs
publics de soutien à la création
et à l'extension d'activités, d'une
aide à l'insertion professionnelle
ou sociale ou leurs conjoints dis-
posent d'un revenu. Alors que les
inscriptions pour bénéficier de
cette allocation chômage se
poursuivent sur la plateforme
numérique MINHA de l'Agence
nationale de l'emploi (Anem),
«560 dossiers ont été validés jus-
qu'à hier matin», a-t-on appris.

Ces derniers ont reçu leurs attes-
tations et devraient ainsi perce-
voir leur allocation dès le 28 mars
prochain, a affirmé récemment
Yazid Tizrarine, responsable de
l'Anem locale sur la radio locale.
Il a affirmé que «428 dossiers ont
été validés le 1er mars et 132
acceptés dans la matinée du
deuxième jour». Et d'ajouter :
«L'opération est toujours en
cours et ne s'arrêtera pas», a ras-
suré le même responsable en
réponse aux questionnements et
aux inquiétudes des jeunes sans
emploi qui n'ont pas pu s'inscrire
et surtout par rapport aux
rumeurs qui ont circulé sur la fer-
meture du site dans un mois.
Pour rappel, M. Chila, respon-
sable à la Cnas de Béjaïa, a
appelé les jeunes ayant terminé
leurs études et qui n'ont pas sus-
pendu leurs cartes «Chifa» à se
rapprocher des agences Cnas
afin de les bloquer dans le but de
pouvoir accéder à la plateforme
numérique et s'inscrire en vue de
bénéficier de l'allocation chôma-
ge, sans quoi ils ne pourront pas
y accéder. Pour rappel, la plate-
forme numérique «MINHA» a été

ouverte le 25 février dernier et
des conditions ont été fixées
pour bénéficier de cette alloca-
tion. En effet, toute personne
âgée entre 19 et 40 ans, diplô-
mée ou sans diplôme, profitera
de cette allocation à condition
qu'elle soit sans emploi. Cette
allocation sera permanente jus-
qu'à ce que le bénéficiaire
obtienne un emploi dans le sec-
teur privé ou public. Il est en
outre exigé, selon le décret pro-
mulgué à cet effet, d'être inscrit
comme chômeur primo-deman-
deur d'emploi auprès des ser-
vices de l'Anem depuis au moins
six mois, ne pas disposer d'un
revenu quelle que soit sa nature,
justifier sa situation vis-à-vis du
service national et ne pas être
inscrit dans un établissement
d'enseignement supérieur ou de
formation professionnelle. Aussi,
le bénéficiaire ne doit pas avoir
déjà bénéficié de dispositifs
publics de soutien à la création
et à l'extension d'activités, d'aide
à l'insertion professionnelle ou
sociale, tandis que son conjoint
ne doit disposer d'aucun revenu. 

H. C.

Allocation chômage à Béjaïa

1 343 dossiers validés en moins
d'une semaine

Plus de 3 480 demandeurs de l'allocation chômage se sont inscrits sur
la plateforme numérique «MINHA» de l'Agence nationale de l'emploi

(Anem) de Béjaïa du 1er au 6 mars. 

La route qui tue

Vingt-deux personnes ont
trouvé la mort et 1 104 autres ont
été blessées dans 904 accidents
de la circulation survenus durant
la période du 6 au 12 mars, à tra-
vers plusieurs wilayas du pays,
indique un communiqué de la
Protection civile.      

Le bilan le plus lourd a été
enregistré au niveau de la wilaya
de Blida, avec 2 personnes
décédées et 47 autres blessées
dans 42 accidents de la circula-
tion, ajoute la même source.

Par ailleurs, les unités de la
Protection civile ont procédé à
l'extinction de 394 incendies
urbains, industriels et autres. La
wilaya d'Alger a enregistré le

plus grand nombre d'incendies,
soit 52.

S'agissant des activités de
lutte contre la propagation du
Covid-19, les unités de la
Protection civile ont effectué,
durant la même période, 75 opé-
rations de sensibilisation à tra-
vers 58 wilayas, pour rappeler
aux citoyens la nécessité du port
du masque et les règles de dis-
tanciation physique, ainsi que 30
opérations de désinfection
générale à travers le même
nombre de wilayas ayant touché
l'ensemble des infrastructures et
édifices publics et privés et les
quartiers résidentiels. 

R. N.

22 morts et 1 104 blessés au cours 
de la semaine écoulée 

Emigration clandestine

La brigade de lutte contre
l'émigration clandestine de la
circonscription Centre de la
Police judiciaire a arrêté une
bande criminelle organisée
impliquée dans une affaire de
traite d'êtres humains et de
trafic de migrants par mer au
niveau de la côte Ouest
d'Alger, a indiqué, hier, la cel-
lule de communication de la
Sûreté de wilaya d'Alger.

Cette affaire «a été traitée
dans le cadre de la lutte
contre l'émigration clandesti-
ne par les canots de la mort,
et suite au sauvetage de trois
personnes par les gardes-
côtes à environ 50 milles de la
côte», a précisé la même
source, ajoutant que «onze
autres migrants ayant tenté la
traversée clandestine en
direction d'un pays européen

sont portés disparus». «En
coordination avec le Parquet
territorialement compétent, la
brigade de lutte contre l'émi-
gration clandestine de la cir-
conscription Centre de la
Police judiciaire a arrêté trois
suspects, âgés entre 30 et 40
ans», indique la même sour-
ce.L'opération s'est soldée
par la saisie de «deux  bateaux
de pêche, deux moteurs, trois
téléphones portables, une
somme d'argent, une bousso-
le et trois gilets de sauveta-
ge». «Une fois les investiga-
tions achevées, les suspects
seront déférés devant la justi-
ce et poursuivis notamment
pour traite d'êtres humains et
trafic de migrants, et mise en
danger de la vie d'autrui», a
conclu le communiqué.

Slim O.

Arrestation d'une bande criminelle 
sur la côte Ouest d'Alger 

Constantine/Bekira

Les services de la sûreté
urbaine extérieure de la cité
Bekira, relevant de la daïra de
Hamma Bouziane (nord de
Constantine), ont procédé au
démantèlement d'un réseau
composé de quatre malfaiteurs,
spécialisés dans le vol et la
vente de câbles électriques des-
tinés à l'éclairage public, a-t-on
appris, hier, auprès de la sûreté
de wilaya.

L'arrestation des voleurs de
câbles a été effectuée suite à
une opération de contrôle orga-
nisée par la brigade mobile de la
police judiciaire de la cité Daksi-
Abdeslam, dans la région El
Berda au chef-lieu de wilaya, a
précisé la cellule de la communi-
cation de ce corps sécuritaire.

Ces trafiquants ont été arrê-
tés à bord d'un véhicule trans-
portant deux sacs contenant des

câbles en cuivre volés, a-t-on
expliqué de même source, ajou-
tant que l'opération fait suite à
une plainte déposée auprès des
services de la sûreté urbaine
extérieure de la cité Bekira.

L'intervention rapide des élé-
ments de la police et les
enquêtes engagées en étroite
collaboration avec les autres
structures du même corps sécu-
ritaire, ont permis le démantèle-
ment de ce réseau et l’appré-
hension de ses membres, âgés
entre 21 et 29 ans, en flagrant
délit.

Un dossier juridique a été éta-
bli à l'encontre des mis en cause
pour «actes de vandalisme
contre les biens de l'Etat», a-t-on
relevé, notant que ces individus
ont été présentés devant les ins-
tances judiciaires compétentes. 

Hani Y.

Démantèlement d'un réseau de voleurs
de câbles électriques 

Boxe/Du 21 au 30 mars

L a Fédération égyptienne
de boxe a annoncé, hier,
qu'elle accueillera la

sélection algérienne du 21 au 30
mars courant, pour un stage blo-
qué, prévu au Centre de regrou-
pement et de préparation des
élites égyptiennes dans la capi-
tale, Le Caire.

Un stage auquel sera asso-

ciée la sélection égyptienne de
boxe, «ainsi qu'une autre sélec-
tion arabe, qui n'a pas encore
confirmé sa participation», a-t-on
encore précisé de même source.

Un regroupement qui s'inscrit
dans le cadre du programme
préparatoire de ces deux sélec-
tions en vue des importantes
échéances internationales à

venir, dont les Jeux méditerra-
néens d'Oran. 

La sélection algérienne
(seniors/dames) de boxe a déjà
effectué plusieurs stages de pré-
paration à l'étranger, notamment
en Bulgarie et en Serbie, alors
que les messieurs s'étaient
regroupés dernièrement à Cuba.

Racim S.

La sélection algérienne en stage bloqué en Egypte


